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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
 en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-
3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, en date du 5 janvier 2026, portant délégation 
de signature  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du 
logement par intérim ;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur  régional  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement par intérim aux agents de la 
DREAL Occitanie, en date du 6 janvier 2026 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n° 013236/KK P,
 Forages  de  reconnaissance  sur  les  communes  d'Espondeilhan  et  de  Bassan 

(Hérault),
 déposée par la Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée,
 reçue et considérée complète le 06/02/2026 ;

Considérant la nature du projet :
- qui consiste en la réalisation de 4 forages d’exploration, de profondeurs comprises 

entre 80 mètres et 150 mètres, afin d’examiner le potentiel aquifère du sous-sol en 
vue de la sécurisation de l’alimentation en eau potable du secteur nord biterrois ;
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- qui comporte :
o des  essais  de  pompage  par  paliers  puis  en  continu  pendant  48 heures  à 

72 heures pour les sondages positifs puis leur transformation en piézomètre 
ou leur rebouchage,

o le rebouchage des sondages négatifs ;
- qui  prévoit  un prélèvement maximal  de 2 000 m³ dans la  masse d’eau FRDG510 

« Formations tertiaires et crétacées du bassin de Béziers-Pézenas » ;
- qui nécessite les travaux suivants :

o foration au marteau fond de trou ou à la méthode rotary en fonction de la 
nature du sol,

o tubage technique,
o rebouchage éventuel du forage ou équipement en piézomètre ;

- qui relève de la rubrique n° 27 a) « forages pour l’approvisionnement en eau d’une 
profondeur supérieure ou égale à 50 m » du tableau annexé à l’article R. 122-2 du 
Code de l’environnement ;

Considérant la localisation du projet :
- sur des parcelles agricoles ;
- hors d’un périmètre de protection rapprochée d’un captage d’alimentation en eau 

potable ;
- dans le périmèttre de protection éloignée de l’ancien captage d’alimentation en 

eau potable des Peyralles qui n’est plus exploité et sans contre-indication à la réali-
sation de reconnaissance ;

- hors zone inondable ;

Considérant que les impacts prévisibles du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu :

- que le  maître  d’ouvrage s’engage,  à  mettre  en œuvre  les  mesures  nécessaires  à 
l’évitement de tout risque de contamination des eaux souterraines et de pollutions 
accidentelles notamment par :
◦ une cimentation de l’espace annulaire du forage suffisante pour éviter toute 

infiltration par les eaux de surface ;
◦ la protection de la tête de forage, à 50 cm au-dessus du terrain naturel, qui sera 

rendue étanche ;
◦ la  mise  en  place  de  dispositifs  de  précaution  nécessaires  pour  éviter  les 

pollutions  accidentelles  par  les  engins  de  chantier  (bâche  étanche  sous  les 
engins  de  chantier,  bac  de  rétention,  stockage  des  déblais  sur  benne  et 
évacuation en centre agréé) ;

- qu’un comptage des débits sera mis en place lors des essais de pompage ;
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- qu’en cas de résultats non concluants, les forages de reconnaissance seront obturés 
dans les règles de l’art ;

- que le volume maximal prélevé de 2 000 m³ sera négligeable au regard du volume 
de la masse d’eau ;

- que l’exploitation des forages sera analysée à partir des résultats issus de la phase 
exploratoire ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de forages de reconnaissance sur les communes d'Espondeilhan et de Bassan 
(Hérault), objet de la demande n° 013236/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 17/02/2026

Pour le préfet de région et par délégation,
pour le directeur régional et par délégation,

La cheffe de la division autorité environnementale Est,

Cécile DASSONVILLE

Signé
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.

Le recours gracieux doit être adressé à : 
Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Emile Blouin - CS 10008 
31 952 Toulouse Cedex 9 


